DÉPARTEMENT 

DU  GARD. 

ARRÊTÉ 

DU  DIR  E C T O I R E , 

Concernant  le  payement  des  Patentes  pour  les  années 

1791  & 1792* 

Séance  du  10  février  1792,  l’an  4.®  delà  Liberté. 

Le  directoire  du  département  , instruit  que 

plusieurs  Citoyens , exerçant  des  professions  ou  négoces  qui 
les  soumettent  au  droit  de  Patentes,  ont  négligé  d’en  pren- 
dre pour  Tannée  17915 
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Considérant  , que  de  leiles  infractions  à la  Loi , si  elles 
etoient  tolérées  , aürofént  le  double  inconvénient  de  laisser  un 
vide  dans  le  Trésor  national , et  de  décourager  les  bons  Ci- 
toyens qui  se  soumettent  avec  empressement  au  payement  des 
Contributions  publiques  î et  désirant  ramener  à l’exécution  de 
la  Loi  ceux  qui  l’ont  méconnue  j 

LE  DIRECTOIRE  rappelle  à tous  les  Citoyens  qui  se  sont 
soustraits  au  droit  de  Patentes  pour  1791  , qu’ayant  con- 
trevenu à la  Loi  du  17  mars  , il^  ont  encouru  les  peine$ 
quelle  a prononcées  , et  qu’il  est  de  leur  propre  intérêt  de  ne 
pas  différer  plus  long-temps,  de  se  mettre  en  règle  à cet  égard  : 

Qu’en  effet , suivant  l’article  XXI  de  la  même  Loi  du  1 7 
mars  1791  , ils  sont  dans  le  cas  d’être  appelés  pardevant  le 
Tribunal  de  leur  District  , à la  requête  du  Procureur-Géné- 
ral-Syndic ou  du  Procureur  de  la  Commune  5 et  qu’ils  seront 
condamnés  à une  amende  du  quadruple  du  prix  lixé  pour  les 
Patentes  dont  ils  auroient  dû  se  pourvoir  ; 

Que  , d’après  l’article  XXII , ils  ne  pourront  former  de  de, 
mandes  en  Justice  pour  raison  de  leur  négoce  , profession  , 
art  ou  métier,  ni  faire  valoir  aucun  acte  qui  s’y  rapporte  , par 
forme  ou  par  moyen  d’exception  ou  de  défense  , ou  enfin  , 
passer  aucun  acte  , traité  Ou'  transaction'  en  forme  authentique  , 
qui  y soit  relatif,  s’ils  ne  produisent  leur. Patente  : 

Que  , suivant  l’article  XXîV  , ils  ne  pourront  pareillement 
être  admis  à faire  déduire  de’^îenr  Contributio»  mohiliaire  de 
1792  , la  taxe  proportionnelle  à la  valeur  locative  de  leurs 
a ehers  , chantiers  , boutiques  et  m^asinsg  qu’ils  n’aient  pro-. 
duit  é^ale  nent  leur  Patente' de  tyç't  , en  original  "ou  en 
expédition.  • 

E liîn  ,,  qu’en  ne  faisant  pas  toute  diligence  pour  obtenir  uîre 


( 3 > ^ 

Patente  pour  la  mêrne  année  lyçt  , ils  s’exposent  à voir  re-‘ 
quérir,  conformément  .à  l’article  XXV  , par  toute  personne 
qui  en  seroit  pourvue  , par  le  Procureur  de  la  Commune  , 
par  le  Procureur-Syndic  du  District,  ou  par  le  Procureur- 
Général-Syndic- du  Département , la  saisie  et  confiscation  de 
leurs  marchandises  , outre  l’amende. 

En  conséquence,  LE  DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT , 
après  avoir  , éclairé  les  Citoyens  sur  leurs  intérêts  et  sur  leurs 
obligations  ^ voulant  faire  cesser,  par  des  mesures  fermes  et  pré- 
cises , toute  contravention  pour  le  passé  et  pour  l’avenir: 
Vu  , de  nouveau  , la  lettre  que  le  Procureur-Général-Syndic 
a adressée,  par  ses  ordres , à toutes  les  Municipalités  du  Dé- 
partement , le  2 1 janvier  dernier  , et  l’approuvant  dans  tout 
son  contenu  , Ordonne  ce  qui  suit  : 

1. °  Tout  Particulier  qui  a exercé, en  1791  , un  négoce,  pro- 
fession , art  ou  métier  quelconque  , est  autorisé  à prendre  une 
Patente^  pour  ladite  année  1791, -dans  la  huitaine  de  la  pu- 
blication du  présent  Arrêté  , pour  tout  délai. 

2. °  Huitaine  après  cette  publication  , tout  Particulier  quia 
exercé  , en  1791 , un  négoce  , profession , art  ou  métier  quel- 
conque , sans  s’être  pourvu  d’une  Patente , sera  appelé  devant 
le  Tribunal  de  District  , à la  requête  du  Procureur  de  la 
Commune  , pour  déclarer  , Audience  tenante  , s’il  exerce  , 6u 
non  , une  profession  sujette  à la  Patente  , et,  en  cas  d’aveu  ou 
de  preuve  sur  son  déni ,, être  condamné  à l’amende  du  quadru- 
ple du  prix  de  la  Patente  qufil  auroit  dû  prendre. 

3. °  Il  est  enjoint , DE  PAR  LA  Loi  ET  le  R-Oï  , à tous  les 
Procureurs  des  Communes , de  se  conformer  ponctuellement 
au  précédent  article , à peine  d’en  demeurer  personnellement 
et  privativement  responsables. 
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4-°  Les  citations  que  les  Procureurs  des  Communes  , autres 
que  ceux  des  Villes , Chefs-lieux  de  Districts , feront  donner 
à toute  personne  exerçant  une  profession  sujette  à la  Patente  , 
contiendront  élection  de  domicile  dans  le  Bureau  du  Procu- 
reur-Syndic du  District , et  constitution  de  l’Avoué  qui  leur 
aura  été  désigné  par  le  Procureur-Syndic.  En  conséquence  , 
ils  adresseront  au  Procureur-Syndic  l’original  de  l’assignation, 
avec  tous  les  renseignemens  convenables , et  l’Avoué  qu’il  aura 
désigné,  sera  chargé  de  toutes  les  poursuites  sous  sa  surveillance. 

5.”  Les  Procureurs  des  Communes  des  Villes , Chefs-lieux 
de  Districts , se  trouvant  placés  à portée  des  Tribunaux , feront 
faire  les  poursuites  nécessaires  sous  leur  propre  surveillance  , 
et  ils  en  rendront  compte  au  Procureur-Syndic  du  District. 

6°  Il  en  sera  de  meme  pour  les  saisies  et  confiscations  de 
marchandises , qui  doivent  être  faites  à la  réquisition  des  Pro- 
cureurs des  Communes  ^ en  conséquence  des  articles  XXV  et 
XXVI  de  la  Loi  du  17  mars  1791.  Ils  demanderont  ^ à cet 
elïet , aux  Juges  du  Tribunal  du  District , une  Ordonnance 
en  permission  de  saisir  les  marchandises  en  contravention  ; les 
saisie  et  exécution  seront  faites  par  Huissier  , d’après  les  formes 
prescrites  par  l’Ordonnance  de  1667')  confiscation  sera 

poursuivie  pardevant  le  Tribunal.  Les  avances  qui  pourront 
être  nécessaires  pour  ces  poursuites  et  exécutions,  seront  prises 
sur  les  deux  sous  pour  livre  attribués  aux  Communes,  sur  le 
produit  du  droit  de  Patentes , sauf  le  remplacement  dans  la 
caisse  de  la  Commune , sur  les  condamnations  aux  dépens  , 
prononcées  contre  les  Parâculiers  en  contravention. 

7.°  Les  Procureurs-Syndics  des  Districts  feront  les  mêmes 
citations , réquisitions  et  poursuites , soit  que  les  Procureurs  des 
Communes  l’aient  négligé , soit  que  quelque  objet  ait  échappé 
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à leur  vigilance  ; il  en  sera  de  même  du  Procureur-Général- 
Syndic  du  Département  envers  les  Procureurs-Syndics  des 
Districts  : la  Loi  charge  de  ce  devoir  leur  conscience  et  leur 
patriotisme , et  le  Directoire  enjoint  expressément  aux  uns  et 
aux  autres  de  s’y  conformer. 

8. °  Les  dispositions  qui  viennent  d’être  prescrites  pour 
rétablissement  des  Patentes  de  l’année  1791  , seront  pareille- 
ment observées  pour  les  Patentes  de  la  présente  année  1792  j 
et  à cet  égard  , elles  seront  mises  à exécution  , quinzaine  après 
la  publication  du  présent  Arrêté.  Les  Procureurs  des  Commu- 
nes, Procureurs-Syndics  des  Districts  , et  Procureur- Général- 
Syndic  du  Département , feront , à cet  effet , toutes  réquisitions 
et  diligences  nécessaires. 

9. °  L’article  XVIII  de  la  Loi  du  1 7 mars  1791  , sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ; en  conséquence , il  est  ordonné  aux 
Municipalités  de  faire  dresser  une  liste  , ou  registre  alphabéti- 
que , des  noms  des  personnes  qui  auront  obtenu  une  Patente  , 
ainsi  que  de  ceux  des  Forains  ou  Colporteurs  qui  auront  fait 
viser  les  leurs.  Cette  liste  sera  déposée  au  Secrétariat  de  la 
Municipalité , et  il  sera  libre  à toute  personne  de  la  voir. 

10. °  Il  est  enjoint  de  plus  fort,  aux  Receveurs  de  l’enregis- 
trement , Domaines  et  droits  y réunis  , de  n’admettre  à l’enre- 
gistrement aucun  acte  civil  ou  judiciaire  , aucun  exploit , faits 
en  contravention  de  l’article  XXII , non  plus  qu’aucun  acte 
sous  seing  privé  , relatif  à l’exercice  d’une  profession  soumise 
à la  Patente  , si  elle  ne  leur  est  représentée  , à peine  de  50  liv* 
d’amende  pour  chaque  contravention  , et  de  5 00  liv.  en  cas 
de  récidive. 

. • 

1 1 LE  DIRECTOIREDU  DÉPARTEMENT  invite  MM. 

les  Juges  et  Commissaires  du  Roi  des  Tribunaux  de  Districts., 
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de  seconder  ces  diverses-  mesures , en  ce  qui  les  concerne , tanr 
par  rapport  aux  Huissiers  et 'Av'oués  , >qu’envers  les  Particu- 
liers qui  ‘formeront  des  ^mandes  à raison  de  leur  négoce  , 
profession  , art  ou  métier  , ou  qui,  par  moyen  d’exception  et 
de  défense  , produiront  des  actes  qui  s’y  rapportent,  afin  que  , 
conformément  aux  intentions  de'  l’Assemblée  Nationale  et  du 
Roi , le  concours  de  toutes  les  autorités  constituées  assure 
l’exécution  complette  et  constante  des  Lois  , etl’établissement 
des  Contributions  publiques.  : . 

Et  sera  le  présent  Arrêté  adressé  à toutes  les  Municipali- 
tés du  Département , lu  , publié  et  affiché. 

Signés  5 Et.®  MEYNIÉ'R  , Président. 

RÎGAL  , Secrétaire-Général. 
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A NÎSMES  , chez  C.  Belle,  Imprimeur  National  du 
Département  du  Gard,  rue  des  Fourbiffieurs.  1792. 
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